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dDbiet ie cet (Eorit. 

Quelques disciples de M. Malthus, sans pen- 
ser au peu d'application que son système pour- 
rait avoir hors des Iles Britanniques , sans égard 
pour les modifications que lui-même lui a fait 
subir, en ont extrait quelques principes géné- 
raux et absolus , sur lesquels ils se fondent pour 
en tirer des conséquences qui me paraissent 
aussi déraisonnables que fatales. Je vais com- 
battre ce système, non sans quelque défiance 
de mes forces, mais avec l'espoir d'en faire sen- 
tir les erreurs et les dangers. 



Je sais que ce système a , pour ainsi dire , fait 
une secte , et a donné à M. Malthus , son auteur, 
une immense renommée; mais je sais aussi que 
ses nombreux disciples , en t'exagérant et le dé- 
naturant, Vont rendu véritablement funeste, 
et , au risque de passer pour téméraire , je vais 
essayer 

i". De prouver la Ëiusseté du principe; 

3". D'exposer les fàcheusesconséqucnces qu'on 
en a tirées ; 

Et, 3". , d'expliquer les causes des erreurs 
dans lesquelles M. Maltbus et ses disciples sont 
tombés. 

II. 

|)ro)iiM(ition tpu t'ai à tovùaUxt. 

M. Malthus, en examiuant ce que l'on a nom- 
mé ie paupérisme dans les Iles Britanniques, c'est 
à dire l'intmense quantité de prolétaires qui s'y 
trouvent, leur misère, et les secours qu'on est 
obligé de leur donner, a avancé que la princi- 
pale cause de ce fléau était l'excès de la popu- 
lation résultant des mariages imprévoyata. Il 
annciu ainsi ['uniDn Contractée par deiuc êtres 
ns pour s'exposer à faire outre des 
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en£ans sans être assurés d'avatice d'avoir les 
moyens de les nourrir et de les élever. Les dis- 
€iples de M. Malthus en concluent que la société 
a droit d'opposer à ces maux, 

1^. Des moyens préventifs, en mettant des 
entraves à ces mariages imprévoyans ; 

Et, 2®., des moyens répressifs, en diminuant 
( autant que possible sans crime) l'excès de la 
population. 

Je crois avoir fidèlement exposé cette propo- 
sition« Examinons-la maintenant en elle-même. 



III. 

Traitons d'abord la question du droit qu'à cet 
égard mes adversaires supposent à la société sur 
chacun de ses membres. 

S'il est une vérité triviale et universellenoent 
reconnue, c'est que les hommes, en se réunis* 
sant en société y ont &it abandon d'une partie 
de leur volonté et de leur liberté, en^ échange de 
la sécurité qu'ils voulaient obtenir dans la jouis- 
sance du reste de leurs droits. Or, certaine^ 
meiit , le premier des droits dont le citoyen a 
dà vouloir s'assurer la pleine et libre jouissance 



a été celui de satisfaire autant qu'il lui convehait 
aux besoins physiques que la nature lui a im- 
posés , qui sont de l'essence de l'homme , ou plu- 
tôt qui sont l'homme lui-même. Ces besoins sont 
hors des atteintes des lois sociales : ces lois peu- 
vent bien en régler l'usage sous le rapport mo- 
ral ; mais jamais > dans aucun cas, elles ne peu- 
vent restreindre cet usage et encore moins en 
imposer la privation. La société n aurait pu se 
former et ne pourrait se conserver si elle n'était 
pas organisée de manière à ce que chacun de ses 
membres pût, dans tous les temps, satisfaire à 
ces besoins physiques , autant qu'il peut lui être 
nécessaire. Elle a pu déterminer sous quelles 
conditions il y satisferait; mais jamais elle n'a 
pu avoir le droit de lui dire : Fous n'y satisferez 
pas. 

Ces besoins par lesquels l'homme nait^ se 
conserve et propage son espèce, sont tellement 
inhérens à son être, que la société ne poprrait 
avoir le droit d'y attenter que si l'homme cessait 
d'être lui-même et devenait autre que la nature 
l'a fait. 

Pour mieux faire sentir la fausseté de la pro- 
position que je combats , étendons-la aux autres 
besoins physiques et supposons un économiste 
qui dirait aux habitans d'un pays civilisé : Mes 



kl 



5 

«mis 4 la société souffre , parce qu'il ne se Êiit pas 
assez de travail; je présume que la raison de 
cette insuffisance est que vous dormez trop ; il 
fout donc qu'un grand nombre d'entre vous se 
prive de sommeil pour assurer le repos des au- 
tres * ou bien supposons encore un autre 

publiciste qui , faisant abstraction de tous les 
vices d'organisation de l'état social pour lequel 
il écrirait , dirait à ses concitoyens : Mes frères , 
la société souffre par un déficit de subsistances ; 
je soupçonne que cela vient de ce que vous 

voulez tous manger ; je vais écrire un gros 

livre pour vous prouver qu'il faut qu'un grand 
nombre de citoyens se résigne à ne plus man- 
ger , afin d'assurer la subsistance des autres : 

certes , je n'ai pas besoin de dire comment on 
qualifierait de telles propositions, et si l'on 
croirait que la société a le droit d'en ordonner 
l'exécution. Eh bien! ce que prétendent les 
disciples de M. Malthus est aussi insensé; car 
de tous les besoins physiques qui constituent 
l'homme , celui de la propagation de l'espèce 
n'est pas le moins impérieux. La société est 
donc aussi sans droit pour en restreindre l'usage 
légitimé par les lois. 

Mais pourquoi m'étendrais-je davantage sur 
la question du droit de la société à cet ég*rd? 



L'exwçaeD d'pP droit devient superilu lorsque 
r^ercice de ce prétendu droit peut être dé- 
montré impossible. Or^ jl m'est fecile de prou- 
ver que non seuLenient la sodété n'a pas le droit 
d'empçcher de satisfaire aux besoins physiques, 
mais encore qu'elle n'en a pas même la possi- 
bilité- 

IV. 

SNt {louDinr it UBacUU sam ces mrnue toffom. 

Examinons ce que la société pourrait faire 
pour empêcher ou au moins restreindre les 
prétendus mariages imprévoyans ; j'avoue de 
bonne foi que je ne le sais pas , et que je n'en 
conçois même pas le moyen- 

En effet, personne ne pense sans doute qu'on 
puisse arrêter l'essor du besoin le plus irrésis- 
tible que nous ait donné le Créateur, celui de 
reproduire et conserver l'espèce. Jamais ni lois, 
ni châtimens , ni grilles , ni verrous n'ont pu 
contrebalancer cet ordre de la nature ; en vain 
a-t-on osé, au nom de la Divinité, ccHumander 
cette désobéissance à . ses éternelles volcHités ; 
vœux de chasteté , les jeûnes 
s poisons même y ont édwué : 
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qu'aurait donc fait la société en défendant comme' 
imprévc^antes un grand nombre d'unions lé^ 
gales? Ce qu'elle aurait fait? Elle aurait créé 
des liaisons impudiques et substitué des bâtards 
à des ènfans légitimes ; elle aurait dépravé les 
mœurs , augmfenté la corruption des basses clas* 
ses et porté le trouble dans toutes les autres 2 
voilà jusqu'où se serait étendu tout le pouvoir 
de la société ; et ces désordres seraient l'unique 
et inévitable résultat des restrictions conseillées 
par M. Malthus et ses disciples. 

' V. 

I '\ Leur système détruit la .première condition 
de l'existence de la classe qui vit uniquement 
du travail de ses mains. 

En effet, s'il est une classe d'hommes pour 
qui le mariage soit indispensable, c'est celle de 
ces mêmes prolétaires que Ton veut condamner 
au célibat. Ces prolétaires n'ont pour vivre que 
leurs bras, employés tout le jour au service d'au- 
trui. Or , il est de ,notoriété universelle que 
rhomme qui donne tout son temps au travail ne 



peut s'occuper de ses besoins domestiques. Sa 
□ourritare, ses vêtemens, propreté , ménage , 
toute son existence intérieure enfin , exigent une 
femme. Vous ne voulez pas, sans doute, lui 
donner une concubine, dont la fécondité serait 
d'ailleurs tout aussi contraire à votre système ; 
il n'a pas le moyen de payer une domestique , 
donc il lui faut une épouse. Cette épouse est la 
serrante indispensable de l'ouvrier, la seule qu'il 
puisse ne pas payer, et qui non seulement ne 
lui coûte pas , mais encore produise à la maison 
au moins autant qu'elle y consomme. Cette épouse 
légitime est une condition sine quâ non de l'exis- 
tence du prolétaire , et je défie M. Malthus et 
tous ses adhérent de nier cette vérité. 

2°. Mais ce n'est pas tout encore, je vais de- 
mander ce que deviendrait la moitié du genre 
humain, je veux dire les, femmes, si mes adver- 
saires pouvaient réussir dans leur philantropique 
projet d'empêcher les nombreuses unions légi- 
times qu'ils se permettent de proscrire sous le 
nom de mariages imprévojans. 

Supposons pour un instant que, par des me- 
sures quelconques , on pût empêcher les maria- 
ges des hommes qui n'ont point de moyens as- 
surés de nourrir et d'élever leur famille; suppo- 
sons encore que ces hommes restass^it fidèles 



9 
à la chasteté que sans doute on aura aussi espé- 
rée d'eux , tous ces célibataires forcés laisseront 
un nombre égal de femmes sans maris et sans 
eiûstence ( car on sait que, dans nos sociétés, les 
travaux laissés aux femmes sont aussi rares qu'in- 
suffisans) , je demande à mes adversaires ce qu'ils 
feront de ces femmes sans époux et ce qu'elles 
deviendront..... Je présume que c'est encore une 
donnée négligée par eux, une considération à 

laquelle ils n'auront pas pensé , car certaine* 

ment leur intention, n'aurait pu être de les con- 
damner à être étouffées au berceau , ou à mou- 
rir de feim si on veut bien les élever. 

VI. 

tt 0i)0thne îr^ mtô 1Xi^i^txmvt9^ tA inapplirabU. 

Sous quelque rapport que l'on examine le 
système que je combats , il n'offre dans toutes 
ses parties qu'une suite constante d'impossibi- 
lités; je vais encore en signaler une bien re- 
marquable ^ et qui présente, ce me semble, une 
objection sans réplique. 

Pour qu'une société bien ordonnée , disent 
mes adversaires , permette à chacun de ses mem- 
bres le mariage légitime, il faut qu'il prouve 
qu'il possède les moyens suffîsans pour nourrir 
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et élever Ja ÊiiniUe qu'il va faire naître. Que 
veut-on dire par ces mots moyens suffisans? 
Qu'entendent cea messieurs par cette condition? 
Sur quelle base et dans qndOie proportion éta- 
bliront-ils cette suffisance de moyens ? Regarde- 
ront-ils comme doué de ces moyens l'ouvrier 
laborieux et robuste qui n'a que son travail , ou 
bien, comme le travail peut lui manquer par 
diverses causes , exigeront-ils qu'il y joigne une 
portion de propriété , soit territoriale , soit mo- 
bilière , et 9 dans ee dernier cas , sur quelle 
échelle évalueront- ils cette fraction de pro- 
priété ? Dans l'incertitude où ils seront du nom- 
bre d'enfans dont il sera père, à quelle quotité , 
à quelle nature de richesses poseront-ils la li- 
mite de l'interdiction du mariage , et attache- 
ront-ils le nom de moyens suffisans? En vérité, 
avant de poser eo principe général et absolu 
une telle conditû» , il fallait au moins se don- 
ner la peine d'examiner s'il était possible de la 
rendre positive , ou même exprimable. 11 fallait 
donner des évaluations y préciser des quotités , 
faire enfin comprendre en quoi pouvaient con- 
sister ces moyens exigés pour se marier; mais 
on a trouvé plus court et plus commode de ne 
point définir ce qu'on entendait par mariages 
imprévoyans ^ et cependant de rejeter tous les 
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mai» du paupénso:^ sur ces même» ai^riages 
saos $e rendre coi^àp^e si la qualification qu'où 
leur prétait pouvait être appliquée , ou même 
expliquée. 

VII. 

:2liNisrtai0«$ rémltunt^ pour la 9^t\kii^ ^^ 
^ariag^ pritenî)fU6 impruîi^ns» 

Non seulement le mariage du prolétaire, si 
impolitiquement qualifié de mariage. imprudent^ 
e6t une . nécessité indispensable et démontrée 
telle par les paragraphes precëdens; mais encore 
il est , jexîrois, facile de prouver que ces mêmes 
mariages sont utiles à la société et doivent être 
encouragés dans son intérêt. 

Cet intérêt est certainement que la société 
obtienne de ses membres la plus grande somme 
possible de travail; or, il faut bien reconnaître 
que , pour cette immense classe de dtoyens à 
laquelle M. Malthus ne veut accorder le mariage 
que cônditionnellement, l'unique stimulant du 
travail est la crainte de mourir de faim; sans 
cette crainte toute*puissante et premier mobile 
de toutes ses actions, Tbomme qui, de sa na- 
ture, est avant tout et essentiellement pares-^ 
seux, croupirait oisif-, sans produire, pour lui- 
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même, son nécessaire de chaque jour, ni, pour 
la société, son superflu de prévoyance. CiCtte 
vérité est démontrée par l'état d'inertie et de 
misère où restent les sociétés dans les pays où 
la nature prodigue satisfait seule à tous les be- 
soins de l'homme et lui fournit presque spon- 
tanément ses moyens de subsistance ; mais dans 
les climats où elle se montre plus avare , plus 
vous rendreiz énergique cette crainte de mourir 
de faim, plus vous augmenterez l'ardeur pour le 
travail, et plus par suite vous obtiendrez de 
produits. Or, combien cette crainte salutaire ne 
croîtra-t-elle pas, si le prolétaire l'éprouve, non 
seulement pour lui , mais encore pour sa femme^ 
mais encore pour ses enfans? Stimulé par les 
sentimens naturels les plus actifs, voyez à com- 
bien d'efforts nouveaux il devra se livrer, et 
quel accroissement de travail il en résultera au 
profit de la société. C'est donc une inconcevable 
et funeste erreur que d'avoir prétendu qu'il 
fallait renfermer dans un seul individu cette 
crainte de mourir de faim, au lieu de la laisser 
s'étendre à une famille , et c'est avoir mal com- 
pris l'intérêt de la société que d'avoir cru la 
servir en proposant d'affaiblir ainsi un mobile 
aussi puissant. 

C'est cette même considération ( et je le dis 
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ici occasioneliemeht et sans vouloir traiter cette 
question , qui sort de mon sujet), c*est, dis-je; 
cette considération qui reîid la distribution des 
secours publics si difficile à bien régler dans nos 
sociétés civilisées. On s'y trouve sans cesse placé 
entre la crainte de laisser périr l'indigent inm- 
lontaire, et le danger d'atténuer le seul stimu- 
lant qui force l'homme au travail, la crainte de 
mourir de faim. 

Le peu qu'on vient de lire dans ce paragra- 
phe suffit pour prouver , je crois, sans réplique, 
que ces mariages prétendus imprudens, si légè-^ 
rement et si injustement proscrits par mes ad- 
versaires y sont au contraire un grand bien so- 
cial, et un des moyens les plus puissans de 
stimuler la paresse humaine , et d'accroître la 
somme générale du travail. 

VIII 

Unique &Mt îru JSqôlhtie îr^ M. ÛXaiiï^m. 

Voici le grand argument, l'axiome héroïque 
que M. Malthus a placé en tête de son ouvrage 
(lequel tout entier est consacré à le dévelop- 
per). C'est sur cet axiome unique que tout re- 
pose , c'est lui que l'on oppose à toutes les ob- 
jections. Tout est dit quand on a prononcé ces 



paroles sao-amentelles , et c'est article de foi , 
doQt les iidèles ne permettent même pas l'exa- 
men; voyons cependant jusqa'à quel point il 
peut se soutenir. 

La preuve indubitable, dit M. Malthus, que 
la population est surabondante et augmentera 
toujours à l'excès, est que "la population croît 
' en prc^ression géométriqoe , c'est à dire comme 
I : a : 4 : ^ : i6, etc., tandis que la poduction 
ne croit qu'en progression arithmétique, c'est à 
dire comme i ; 2 : 5 : 4» etc. 

J'en demande bien pardon ; mais il rae semble 
que ce cliquetis mathématique n'est, dans sa pre- 
mière partie, qu'une grave erreur facile à dé- 
montrer, et, daos sa seconde, qu'un non-sens 
impossible à expliquer. 

La population , dit M. Malthus , croit en pro- 
gression géométrique. Je sais , et il n'est pas 
difficile de comprendre que si un couple , tou- 
jours en santé et toujours fécond, vit trente 
ans sans trouble, c'est à dire le temps néces- 
saire pour foire naître et élever deux autres cou- 
ples jouissant de ces mêmes privilèges, ce» deux 
nouveaux couples en produiront quatre autres, 
ces derniers en donneront huit, et ainsi de suite 
' "■ " ' " 's, en vérité, peut-on fonder tout 
une pareille utopie , et l'espé— 



i5 

rience de tous les lieux et de tous les âges n'en 
démoutre-t-eUe pas la fausseté? Ouvrez tous lès 
registres des peuples les plus fayorisés par la ci- 
vilisation ; ouvrez toutes les Statistiques , toutes 
lesTabks de probabilité sur la vie humaine, et 
voyez ce que devient votre supposition. Voyez 
ce que la mort moissonne si largement, et ce 
que tous les accideus empêchent de naître. Si 
votre rêve avait le moindre fondement, il se se- 
rait réalisé quelque part. Où voyez-vous que la 
population soit augmentée suivant votre chi- 
mérique progression? Prenez chaque ville, cha-** 
que pays , chaque État , à deux exceptions près 
dont je parlerai plus loin, et voyez comme on 
se félicite, au bout de Tannée, quand les nais<- 
sances ont surpassé les décès de quelques cen- 
taines d'hommes.. On est convenu de compter 
trois générations par siècle , eh bien ! voyons si ^ 
dans le dix-huitième siècle par exemple, tel can- 
ton qui contenait en 1700 un million d'hommes 
en a compté deux millions en 1733, quatre mil- 
lioos.^i 1766 , et huit millions en 1800. Telle se* 
rait pourtant la conséquence évidente de l'axiome 
de mes adversaires; bien loin dç là, dans le 
dix-huitième siècle on a estimé très heureux les 
pays où l'organisation sociale a été assez bonne 
pour qu'il n'y ait pas eu diminution, au lieu 
d'accroissement , dans la population. 
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M. Malthusne demande même pas trente- 
trois ans par génération , il établit qu'en règle 
générale la population double tous les vingt- 
cinq ans ; ses disciples , ne pouvant résister aux 
accablantes preuves de fait qui démentent cette 
assertion, se retournent et disent : Qu'importe le 
temps à l'affaire? Nous voulons bien vous ac- 
corder que le temps énoncé par le maître est 
un peu court ; mais quand ce doublement de la 
population ne serait produit que tous les siècles , 
ou même tous les deux siècles , la prédiction se 
réaliserait toujours, et il arriverait un moment 
où Ton éprouverait la disproportion annoncée 
par M. Malthus entre la population et les sub- 
sistances. Cette concession , que nos adversaires 
veulent bien nous faire, n'ôte rien à la fausseté 
du principe. En effet, i''. d'après l'expérience 
du passé, avant que la superficie habitable du 
' globe arrivât à être saturée d'hommes au point 
de manquer à leur trayail , il faudrait des mil- 
liards d'années sans catastrophes dans l'ordre 
naturel ; et a^. s'il est une vérité reconnue dans 
tous les temps et dans tous les lieux, professée 
par tous les publidstes , démontrée par tous les 
économistes , et avouée par M. Malthus lui- 
même , c'est que les oscillations de la popula- 
tion, soit en hausse, soit en baisse, sont tou- 
jours en rapport avec l'accroissement ou la di- 



roinution des subsistanœs : donc tout déficit 
dans la production amenant de lui-même et nar- 
turellement la diminution de la population , il 
n'y a pas de raison pour craindre que la hausse 
de la population puisse jamais amener le déficit 
dos subsistances. 

Mais laissons cette discussion , véritablement 
oiseuse « sur le plus ou moins de temps néces- 
saire pour amener un résultat dont Texpérience 
démontre l'impossibilité , et revenons au fond 
de la question. 

J'ai suffisamment démontré, je crois, que la 
population est généralement plutôt stationnaire 
que croissante. Examinons maintenant la se-* 
conde partie de l'axiome de M. Malthus, et 
voyons si nous la trouverons mieux fondée que 
la première. 

M. Malthus avait dit , dans cette première par- 
tie, que partout, et toujours par période de vingt- 
cinq années, la population croissait en progrès* 
sion géométrique, c'est à dire comme i , 2, 4? 
8, 16, etc. Il suppose, dans la seconde partie, 
que la production, pendant ces périodes de vingt* 
cinq ans, ne peut croître qu'en progression arith^ 
métique, comme i, 2, 3^ 4? ^? 69 ^tc- Or, il me 
semble que s'il y a erreur de fait dans la pre-* 
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mière proposition, il y a errenr de raisonne- 
ment dans la seconde. 

En effet , qu'est-ce que la production ? M. Mal- 
thus sait mieux qu'un autre qu'elle n'est pas le 
&it spontané de la nature, mais qu'elle est pres- 
que exclusivement le résultat d'un traTail quel- 
conqueeiercésurquelqueportionquece soit des 
élémens donnés par cette même nature. Or , ce 
travail ne se fait que par des hommes : donc, tant 
que le sol ne leur manquera point , plus il y aura 
d'hommes , plus il y aura de travail &it , et par 
conséquent plus il y aura de production. 

C'est donc le nombre d'hommes qni est spé- 
dftlement la mesure de la production , et vouloir 
la considérer d'une manière isolée et indépen- 
dante tbi nombre de bras qui la font naître , 
c'est s'établir sur une base tout à fait idéale et 
sophistique. La production, considérée abstrac- 
tivonent, ne croit on ne décroit pas suivant telle 
ou telle loi absolue, elle n'a pas une .certaine 
progresûon particulière et distincte, mais elle 
suit nécessairement le crt^t on le décrcnt de la 
population : ces deux progressions sont liées 
Vune à l'autre et sont toujours dans des rapports 
constans et réciproques ; et si celle de la pro- 
dire des moyens de strbsistance , 
e, certainement celle de la po- 
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pulation tie poitrràit pas Met en avant. Il faut 
donc reconnaître comme fait certain et px'ifioipè 
incontestable, tjue là production suit toujours 
la population , c'est à dire le nombt^ des hommes 
qui la font nattre, comme, de son côté, la popu^ 
^ lation suit toujours la production , <î'esi à dire 
* la masse des subsistances qui la font vhre : aeé 
deux progressions, je le répète, sont in^épâ^ 
râbles dans leur marche, soit ascendante^ soit 
descendante. 

Mais je vais plus loin encore, et bien éloigné de 
craindre , comme M. Maîthus, que la population 
ne devance trop rapidement la production , j ose 
penser que si Fuiie des deux progressions devait 
prendre quelque avance sur l'autre , ce ne pour- 
rait être que celle de la production. 

En effet, il est bien reconnu aujôitrd'hui que ^ 
daiis tout pays bien constitué , et où Id propriété 
et le travail sont satu entraves, toute famille lA-^^ 
borieusé produit toujours plus qu'elle ne cjon- 
somme ; là masse réunie de ces faibles superflue 
individuels donne à la société Un îmrtïetee eicé-»: 
dàntde prbddctloii. Elle l'emploie utUeriient dahé 
ses édianges et elle en obtient une augmenta- 
tion toujours croissafnte dé richesse et dé bon- 
heuTi Cet état prospère permet alors à la popu^ 
lation de s'accroître, et de tendre sans cessé à 

2. 



atteindre le niveau de cette production surabon- 
dante qui la précède toujours. 

Mais ce n'est pas ici le lieu d'insister sur cette 
dernière considération, quelque vraie qu'elle 
me paraisse; il me suffit d'avoir démontré, je 
crois, jusqu'à l'évidence que M. Malthus a élevé 
tout l'échafaudage de son système sur deux pro- 
positions également fausses. 

IX* 

Cxrfptions hamtiti lions U pragrap^ inririïnit. 

J'ai dit, dans le paragraphe précédent, que 
deux pays seulement faisaient exception à l'état 
stationnaire où reste presque constamment la 
population chez tous les peuples. 

Ces deux pays sont : les États-Unis de l'Amé- 
rique septentrionale et la France. Les hommes 
affluent de toutes parts dans le premier, parce 
que la terre y est large et ouverte ; tout le monde 
y trouve place; chacun y jouit d'une entière 
liberté, et il en résulte à la fois importation 
d'hommes et augmentation de naissances ; quant 
ons plus bas à quoi sont 
oissemens de sa popula- 
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Qu*il me soit permis, avant d'aller plus loin, 
de faire remarquer quelles funestes conséquen- 
ces on peut tirer d'un faux principe. 

Je n'ose dire jusqu'à quel excès quelques sec- 
taires de M. Malthus ont poussé les conséquen- 
ces de son système. Il fallait, selon celui-ci, que 
l'Administration se hâtât d'intervenir pour em- 
pêcher les pauvres de se marier. Cet autre , qui 
prévoyait qu'il . pourrait bien en résulter bon 
nombre de bâtards., proposait, pour s'en débar- 
rasser, la destruction de tou^ les hospices d'en- 
fans-trouvés. Un troiisième , pour en finir plus 
tôt avec les pauvres et leurs familles, demandait 
la suppression de toute aumône, de tout secours 
à domicile, et même celle des hôpitaux ; queU 
ques uns allaient encore plus loin et laissaient 
entendre que la guerre ou la peste pourraient 
bien n'être pas sans utilité pour remettre ht sot 
ciété en équilibre ; et pourtant ces prétendus 
économistes ne sont pas des barbares ! mais s'é-* 
garant sur la foi du maître, ils croient encore 
servir ainsi et la société et l'humanité même. 



Je n'exagère rien dans ce triste tablean , j'en 
adoucis plutôt les traits, et si je citais les livre» 
et écrits périodiques, tant français qu'étrangers, 
où j'ai trouré toutes ces belles daoses et ces bé- 
nins projets, on serait stupéfait qu'un syst^e 
aussi dériiawuiabla ait pu égarer tmt 4e b^ns 
eapiits. 

M. 

vifitabU i^imrct ïra Mwx itrunt U ciancifi^ 
le vevubt. 

n ne reste « «hcffc^w malBtoowt çoaimmt 
de telles evroun ont pu on^airaaeQt séduire 
un {énie aussi élevé et aussi méditatif ^« û^uî 
de M. Nalthufl. 

Je eroU qu'il est ^le de trauver VnpU«»* 
tien de cette anomalie dans les circotutwoca où 
son auteur s'est trouré. 

fTausstxpHKH prinoipalHnent frappés 4ea v&ftux 
qui nous entourent, et le triste spectacle qu'ils 
oOrent à nos yeux exerce sur nous une im- 
mense et involontaire influence ; en lisant M. Mal- 
i n'a TU que l'Angleterre 
;tu pouToir ensuite gé- 



>3 

néraliser les idées que- les cirqonsUaices partû 
culières à ces deux pays avaient fait naître dans 
son esprit. 

Il a vu en Irlande une population nombreuse, 
réduite presque universellenient à la dernière 
misère; il a vu en Ai^leterre une masse ef-*- 
frayante de prolétaires vivant exclusivement des 
salaire de Tindlistrie et exposés à toutes les 
efaances de cette existence précaire. Il s'est hâté 
d'en conduce qull y avait trop d'hommes, et 
au lieu de fouiller plus avant, et de rechercher 
M ^ dans ces deux pays, ce n'était pas plutôt la 
société qui manquait à ses devoirs envers cette 
prétendue surabondance d'hommes, il a trouvé 
plus expédient de s'en prendre à ces hommes 
eux-mêmes. 

: Essayons d^apprdbndir cette question , et 
voyons si nous n'absoudrons pas les viclimes^ 
en découvrant les vices de l'organisation qnr les 
condamne à des maux qu'il est hors de leur pour- 
voir d'éviter. 

Commençons pai^ l'Irlande, qu'y voyoDs<-nous? 

De grands propriétaires qui vont dévorer tous 
leurs revenus en Angleterre, et abandonnent 
leurs malheureux vassaux à la rapadté de leurs 
gérans ; un système général d'exploitation , sou- 
vent comptumdé par des intérêts politiques , et 



plus déplorable encore que celui de nos métai- 
ries en France; uo clergé protestant jouissant 
de biens immenses éternellement inaliénables et 
indivisibles, et que son intérêt, comme son fa- 
natisme , mejt en opposition avec toute la popu- 
lation catholique, à laquelle il est lui-même en 
horreur; cette même population encore sur- 
chargée de son propre clergé papiste, qui, n'étant 
ni doté ni salarié par l'Etat, vit entièrement aux 
dépens de ses ouailles , déjà si pauvres ; tout un 
peuple sans propriétés et presque sans travail , 
plongé depuis des siècles dans une sorte d'abru- 
tissement, dont d'autres siècles suffiraient à peine 
pour le rendre capable de sortir.... Et c'est à 
la vue de cette population que M. Malthus s'écrie : 
Il y a trop d'hommes. Oui sans doute, U il ; a 
trop d'hommes ; mais est-ce à ces malheureux 
qu'il faut le reprocher, et M. Malthus n'aurait-il 
pas été plus dans la justice et dans la vérité, en 
développant, avec tout son talent, les vices d'or- 
ganisation sociale qui produisent, non pas ce 
trop d'hommes , mais ce trop de victimes de cette 
organisation même. 

, Si de l'Irlande nous passons à l'Angleterre, 
d'autres causes produiront les mêmes efifets. 

hoses anciennes et l'orgueil 
ans les mœurs la passion 
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de l'inégalité de partagé^entre les enfans. La pro- 
priété territoriale tend sans cesse à s'agglomérer 
dans les mêmes mains. Tel grand seigneur pos- 
sède des comtés entiers, telle duchesse possède 
quarante-cinq mille hectares autour de son châ- 
teau. Cet abus, je devrais plutôt dire cette manie, 
est tel qu'il n'y a pas un paysan qui , s'il pos- ' 
sède un arpent de terre ne s'empresse de faire ^ 
un aîné. 

A cette première cause de création et de con- 
servation perpétuelle des grandes aggloméra- 
tions de propriétés, joignez la fureur des subs- 
titutions et l'énorme quantité de biens tenus 
en main -morte par le clergé, et voyez si le 
nombre des prolétaires ne doit pas augmenter 
sans cesse, et si jamais un seul de ces malheu- 
reux peut aspirer à prendre rang dans la société 
conune propriétaire. 

Qu'en résulte-t-il? Cestque pour deux millions 
d'hommes peut-être attachés à la propriété, il y 
a douze ou treize millions de prolétaires atten- 
dant leur existence du travail qu'ils peuvent 
trouver à £sdre* 

Mais ces hommes n'obtiennent qu'en petit 
nombre ce travail sur le sol même. L'immense 
ét^adue des parcs d'agrément, les cultures vertes 
pour faire des bestiaux gras, les instrumens agri- 
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cotes perfectionnés rendent plus rares , àe jour ' pi 
en jour, les travaux du journalier figrair«. à 

Une masse énorme est donc obligée de se ré- 'h 
fugier dans l'industrie manu&fdurière, et Ik tout j n 
est pour elle accident inévitable et malheur sans A 

remède : d'abord, l'intérêt du fabricant «st de { tt 
réduire les 9idaire$ au plus bas prix possible; 1 s 
puis, si le commerce souffre, si les demandes j t 
s'arrêtent, si de nouvelles machines s'inveateat, | 1 
si l'ouvrage maqque enfin , à l'instant deux ou ' 
trois millions d'ouvriers sont simultanément 
conduits de la famine à la révolte. Là, sans 
doute, M. ^althus trouve oicore des hoinnies 
de trop ; mais j'oserai le demander à lui-même: 
£st-ce la Ëiute de ces hommes si la société est 
tellement constituée que son territoire soit en- 
vahi par quelques uns des dtoyena de telle sorte - 
que nul autre ne puisse posséder ? Ouvres le 
man^ de la terre à tous les prolétaires, vous 
n'aurez plus trop d'hommes , et vous Tares sans 
crainte croître n^idement une population aisée, 
contente , et par conséquent soumise aux lois. 

Malheureusement, ainsi que je l'ai dit, danS 
les pa)^*pour lesquels M. Malthus a écrit, l'opi- 
nion et les mœurs s'opposent à cet niùqiM 
Jier aux dangers du paupérisme : 
1 augmentent par une efifrayante 
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progression , et as ne cesseront d'augmenter , 
à moins çu'o» ne tue ou qu'on ne déporte les 
hommes , ou encore qu'on rie les empAAe de 
mettre, comzne le proposent les disciples de 
M* MalâiuSt...* Non, ce n'est point avec de 
tels aopfat^mes qu'on arrêtera de si grands 
maii^ , e'est auiK habiles législateurs de l'Angle^ 
tww, e^e^ à ses savans pnbliçistes qu'il appar** 
timt de proposer des remèdes : ils sont difficiles 
et ne peuvent être que très lents; mais qu'on 
s'en oocupe sans relâdbie) et qu'on n'attende pas 
qu'une réyolution les amène, elle serait terrible^ 
paroe qu'elle s'attaquerait à la propriété. 

Pvn»f tixés lie la ttmpwamn mec la Stm^u 



Pour prouver encore plus la vérité des causes 
que j'assigne au paupérisme de l'Angleterre, et 
la fausseté de celles que M- Malthus lui suppose, 
examinons l'état, de la France. Avant la révolu- 
tion, elle avait peine à nourrir vingt -quatre 
millions d'habitans, dont beaucoup étaient dans 
un tel élat de détresse , que M. Malthus aurait pu 
noua dire aussi que, dans une grande partie de 
nos provinces, nous avions trop d'hommes. Ce* 
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pendant notre manie d'agglomérer la propriété 
était bien moin^ générale qu'en Angleterre : 
eh bien ! notre révolution est venue ; elle a mis 
dans le commerce tous les biens du clergé ; elle 
a divi^ une foule de grandes propriétés; elle à 
détruit lès mains-mortes, les substitutions, les 
droits d'aînesse, et en moins de quarante années, 
malgré les fléaux et les guerres de la révolution 
et dé Bonaparte , qui ont moissonné pendant 
vingt-cinq ans une foule de citoyens et toute 
notre jeunesse mâle, la France a fait naître et a 
nourri dans le bonheur -et l'aisance dix raillions 
d'hommes de plus , et si rien ne vient y entraver I 
la libre disposition de la propriété elle est loin 
encore d'être au terme de cette admirable pro- 
gression. 

Cherchons donc le mal où il est, et n'allons 
pas accuser les victimes là où il ne faudrait , 

combattre que l'organisation qui les opprime. 

, " ' • ■ ■ ' 



ptmve Uxiit î^ la ronqHiraiamt aoec VUsuffanne. 

Enfin, pour démontrer encore plus combien 
M. Malthus s'est trompé sur les causes des maux 
qui affligent les Iles Britanniques , opposons à 
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l'exemple des pro^rités de la France celui. des 
détresses du pays de l'Europe où les vices d'or- 
ganisation sociale ( que j'accuse seuls de ces 
mêmes maux) sont les plus exagérés: voyez 
l'Espagne et le déplorable état de sa population ; 
outre les vices de son existence politique et reU- 
gieuse , examinez quel esclavage est imposé à la 
propriété. Les prêtres et les couvens y possèdent 
enymain-morte deux cinquièmes du territoire; la 
Couronne et les majorats, c!est à dire les subs- 
titutions sans terme, paralysent pour toujours 
deux autres cinquièmes; à peine un dernier 
cinquième est-il possédé par les citoyens et livré 
à la circulation , non pas encore tout à fait libre- 
ment, mais grevé de toutes les prestations sacerr 
dotales et de toutes les gènes féodales. Qu'en 
résulte- t-il ? C'est que la classe des propriétaires 
intermédiaires manque presque entièrement, et 
que la misère est le partage inévitable^ de tout 
ce qui n'appartient pas aux deux ordres privi- 
légiés : or, tout le monde sait à quel excès cette 
misère est portée. 

Le peuple supporte cependant patiemment 
cet état déplorable , parce qu'il est à un tel de- 
gré d'ignorance et de superstition, qu'il n'en 
conçoit pas d'autre; il en a , en quelque sorte, 
contracté l'habitude et s'en dédonomage en se 
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glorifi&tit y pour aitifti dire^ d0 sa sobriété fofiDéè ; 
ebcdre , cette sobriété est-^Ue prescjoe du lu^ë ; 
car âouTent sa cbétiTe ndarriture lui tuatMiûâ 
etitièretiieat^ et alors il ne eênnaît d'autre re^ 
souroe que d'aller mendier à la porte d«s ^u^ 
v€ii6y 0^5 s'il lui resté quelque .énergie^ éé se 
fiiire <xn^tf ebandier ou voleuti 

Cett« d|étresse de tout un peuple est érideni'» 
meut le résultat de cet immuable envahissetuëst 
de la propriété territoriale ^ qui à reudu toatè 
amétioration impossible^ Le prolétaire, ne p<»u^ 
Tant jamais devenir propriétaire^ n'a pu prendre 
l^amour et l'habitude à'ym travail doni le but «i 
kl récompense lui manquaient; «ourbé de, phis 
sertis fe jou^ de tous les monopoles industriels^ it 
est resté de trois sW^cles en arrière de la civili^^ 
lion européenne; et cette population infortunée^ 
loin de s'éftever, suivant la cblmérique progrès^ 
sion de M. MaUbns^ te^d sans cesse à déoroitre 
et à s'éteindre; \k cependant plus que partout 
aitteurs, M. Malihus ne manquerait sàremè»! 
pas de trouver trop d'hommes j mais àU moitié ^ 
eette fois, j<^espère^ il n'en accuserait pas les ma- 
rines imprévofràné g et né s'aveuglerait pa^ §ê» 
les véritables causes* 

Dans ces trois exmiples^ de l'Ëspagiie', des 
Iles Britaimiques et de la France , on voif cls»^ 
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ement l^échelle des détresses ou des prospérités 
[iii résultent de l'eselavage ou de la liberté de 
a propriété territoriale , et je ne sais comment 
)n pourrait résister à l'évidence de cette preuve. 

Kppluûtvm à Id Stance ie K)ttHqutô nnes^ d^ 
camïfétatïonii ptétéiimU^^ et ^otulnmn. 

Eo termînsmt cette partie de mon écrit relative 
k la libre disposition de la propriété , je dois 
avouer que , quels que soient déjà nos progrès so- 
ciaux sous ce rapport, la France n'est cepen<» 
dant point eoliercffnenf délivrée du système d'en- 
traves que divers préjugés voudraient encore 
imposer à la propriété. On a essayé récemment 
de l'introduire dans nos lois; mais cette fatale 
tentative a heureusement échoué. Bonaparte 
aussi y en tâchant de créer une nouvelle aristo- 
cratie en France, nous a imprudemment donné 
l'institution de ces mêmes substitutions sans 
terme, sous le nom de majorais; mais notre 
esprit public les repousse: et, sauf quelques 
esprits feux, égarés par Forguei): de leur nom, 
par le regret du passé , ou par le désir de quel- 
que vain titre, Fimmense majorité de la nation 
répugne à ces déplorables majorats, niaiserie 
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orgueilleuse , aussi nuisible à la famille même 
qu'à là société tout entière. On peut prédire 
à coup sur que la génération qui nous suivra 
en fera justice. 

Notre esprit public ne repousse pas moins les 
nouvelles donations en main'morte que divers 
ecclésiastiques ou corporations religieuses ont 
surpris ou peuvent surprendre encore à la cré- 
dulité et à la faiblesse. Ce clergé s'est trompé ; 
il a cru se refaire une dotation inaliénable , et 
avant la fin du siècle, ce ne seront que de nou^ 
veaux biens nationaux qu'il aura créés , et qu'au 
premier besoin le Gouvernement remettra dans 
la circulation , tant la stagnation forcée de la pro- 
priété immobilière, de quelque manière quelle 
s'établisse, implique contradiction avec toute 
bonne organisation sociale. 

Il résulte de toutes les observations contenues 
dans le présent écrit : 

i^. Que M. Malthus et ses disciples se sont 
étrangement trompés en supposant que l'excès 
de population était la cause de la détresse des 
basses classes et du paupérisme } 

a^. Que la cause de ces maux est uniquement 
l'agglomération et l'esclavage de la propriété ter- 
ritoriale dans les pays pour lesquels M. Malthus 
a écrit ; 
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3**. enfin , que , de tous les pays de l'Eu- 
, la France est celui qui est dans la meilleure 
Elle seule jusqu'ici, par ses institutions 
s mœurs, amenant et conservant les pro- 
ions les plus convenables entre les pro- 
;aires et les prolétaires^ pourra sans danger 

croître sa population dans une immense 
>ortion. Pour arriver à cette perfection so- 
; , il n'y a qu'à laisser faire. H est en effet 
ontré jusqu'à l'évidence que partout où la 
priété territoriale restera complètement libre 
ans entraves, elle se distribuera nécessai- 
ent suivant les besoins de chacun et l'intérêt 
ous ; l'équilibre entre les propriétaires et les 
létaires, n'éprouvant alors que de bien légères 
[Hâtions , donnera toujours le travail à la de- 
ide et la demande au travail. 
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